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Comment surmonter les 

obstacles a l'égalité entre les salaires féminins et masculins? Ma réponse 

s'inscrit en un slogan: "Salaire égal, et puis on discutera". Il a un peu 

--de 'ltintransigeance·vindicative de Madame Binh (1975 est l'Année de la Femme, 

et aussi du Vietnam) répétant inlassablement: "que les américains s'en 

a1_llent, et pu-ts on nég-.1ciera". Effectivement, mon opinion est qu'il y a 

un moyen, mais un seul, de surmoh ter les obstacles: que les femmes se battent. 

Car les différences de salaire entre hommes et femmes ne tiennent pas primor­

dialement ~ des imp6ratifs techniques ou économiques mais bien a un rapport 

de forces; elles sont donc essentiellement des discriminations.· 

Dans un contexte de rapport de forces, toutes les arguties tournant 

autour de 1 1 id~e que le salaire peut gtre inégal puisque le travail est 

inégal (c'est le revers du slogan"A travail égal, salaire égal") apparaissent 

comme des tactiques dilatoires faisant perdurer les discriminations. La 

tactique alte-::Dat:Lve est de partir du principe que la situatj_on norm2.le est 

celle on en moyenne, le salaire horaire des femmes égale celui des hommes, 

les femmes ayant accès à un travail égal et leur travail ét2nt. évaiuê de 

façon égale; quitte i accepter ensuite certaines excepttons mais dGrnent 

j 1Jstifiées. Cela évite:.:ait de tomber dans la piège des discrimü1aU.oL1s dé­

guisées et p.q:._- là -même nj_êcs et maintenues. 
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Ce n'est que lorsque le pouvoir sera suffisanwent égal 

que l'on pourra savoir si réellement les femmes désirent moins que 

les hommes occuper des emplois supér:i.eurs et si' ilonc certaines diffé­

rences d'emploi ne sont pas des cliscrimiuat~ons d'emploi. C'est elles 

~lors qui diront le travail qu'elles souhaitent~ le 'type <l'insert{on clans 

la vie économique qu'elles désirent, C'est à elles - et non à un écono­

miste masculin - de choisir l'objectif final et les moyens d'y parvenir. 

Un constat de désaccord ------------·---

De !)rime abord, la définition de l'égalité des salaires est 

triviale. Quand en moyenne les femmes gagnent par exemp.J.e 60 fr~ncs 

1: heure et les hommes 100 francs, l' inég:.üité ·est de 40 francs ou de 

40% du salaire masculin; ou -encore le salaire relatif des femmes 

est à 60%. Conu11e toute différence entre des moyenn e.s de salaire, 1' écart 

entre hommes et femmes peut provenir de deux process us: d'une différence 

de salaire à emploi identique, ou d'une dlfférence dans la structure de 

l'emploi des hommes et des femmes, Et l'objectif de 1:égalité des salaires 

n'est pes obscurci par l'obligation de passer tant par une question propre 

de salaire qu 1 indirectement par une question d'emploi. 

• Ayant eu recours, dans certains milieux syndicaux, ~ cette 

conc~ptualisatinn courante en économie, je dois bien reconn3itre qu'elle 

rencontre une opposition farouche lorsqu'elle est appliquêe aux salaires 

f6minins, alors qu'elle passe pour une êvidence lorsqu'on l'applique par 

exemple aux disparités r6gionales de salaires. Ainsi on convient ais6ment 



que 1 1 infériorité des salai1:es flrunands ne provient pas néce.ssaü:ement 

ni exclusivement de ce que dans chaque indus l'.r:Le, les e.ntrepri ses 

paieraient des salaires inffrieurs en région flamande.: elle peut 

provenir aussi bien de c.e. que cette région comprendrait moins d'in­

clus.tri.es à hauts salaires. Et pourtant 1 1 objectif .parait demeurer que 

la région fl amande atteigne le même niveau de salaire que la Wallonie, 

sans disparités proprement salariales et sans Stre systématiquement 

·défavorisée dans la répartition de l'emploi. Une présentation qui 

vaut pour les wallons et les flamands parait impertinente dans le cas 

des hônunes et des femmes . 

Ce contraste peut sembler étrange., il me. parait être un fait 

des plus significatifs: il y a un désaccord radical sur ce qu'est 

.l'égalité en mati~re de salaires féminins. Pour les uns, il s'agit 

de l'égalité au sens usuel, pour les autres seule la pure discrimination 

de salaire fait probl~me. Mais, de surcroît, comme la rfalit~ ne se. 

laisse pas facilement enfermer dans cette dichotomie rationnelle, il 

n I y a même pas d I accord sur 1 1 étendue de la discrimination de sala~_re. 

Et pour comble, le bon sens sait que quclqu 1 un qui voudrait faire de la 

discrimination de salaire - ce qui est contraire au trait6 de Rome. 

aurait tout int~r@t a la cacher en plongeant la r6alit6 dans le 

brouillard. 

Ce d~sacc.ord forme un obstacle prfialable a toute recherche des 

moyens de surmonter les obstacles i l 1égalit6 salariale: comme.nt en effet 

fitablir une strat6gie si une partie des allifs estime que. la victoire est 



déjà acquise ("Ici> il n'y a plus de problèmes. Justice est faite 

aux femmes 11
) et dr:! cf'. fa:i.t a déjà déposé les armes? 

Trois types de di s crimin:_1tion 

Pout sortir du brouillard, il faut introduire des distinctions. 

La première est la dichotomie entre la discri:nination. de salaire et la 

discrimination d'emploi. Il y a certainement discrimination de salaire 

lorsqu 1 à travail identique, une femme est payée moins qu 1 un homme. Il 

y a discrimination d 1 ~nploi lorsque les femmes sont cantonnées dans les 

emplois inférieurs; il n'y aürejt qu'inférîorité d 1 emJJlOi si les femmes 

avaient la même possibili.té que les homme s de ne pas s'y trouver. Ces 

derniers concepts supposen1·. un classement des emplois comme inférieurs 

ou supérieurs. Toutefois, pou~ repérer la discrimination, un critëre 

aisé se présente, du moins en principe: l'emploi inférieur est cel~i 

-où même les hommes y ont un salaire inférieur; appelons ce critère, 

le critère A. 

Qu3nd il y a <leu;: choses, il peut y avoir aussi la conjonction 

des deux. D'ordre logiq~e, cette remarque recouvre de fait un mécanisme 

bien particulie~. Quand il y a une différence d'emploi, dans le sens 

d'une infêriorité, un êcart de salaire peut paraître justifié. Rien ne 

dit pour autant - mais justement on aura tendance à le dire - que cet 

6cart s'expliq~~ compl~ternen~ pour l'infériorité du travail: il peut 

tenir aussi à une discrimination simultanée de salaire. 
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Une étude économétrique américaine, portant sur un laboratoire 

de recherche, dévoile bien cette possibilité (l). Le salaire des hormnes 

est régressé sur un grand nombre de variables très détaillées, dont le 

nombre d'articles publiés; et le même calcul est fait pour les femmes. 

Celles-ci ont publié moins d 1articles 5 mais les rfgressions m~ntrent 

encore qu'un article supplémentaire augmente le salaire masculin par 

exemple de 3 dollars, alo:cs qu I il n 1 augmente celui des femmes que de 2 

dollars par exemple. 

Dans ce cas, l'infériorité des saJ.aires féminins tient~ 

deux choses: à un travail inférieur (estimé pa:r le nombre d'articles) 

mais encore à une applicati6n discriminatoire de ce crit~re en soi 

accepl:ab:Le. Toutefois, en l'absence d'une analyse minutieuse, il suffira 

d'invoquer le fait que les fenuues satisfont moins à ce critère, pour 

justifier n 1 importe quel éca"J: t de sal;üre. 

Je me permets d'insister sur. ce mécanisme. tellement ignoré, 

qui 1:epose sur une en:eur de logique mais qui est quasi fatal en 1 1 absence 

d'info1·m~tions suffisantes. Par exemple, pour autant qu'on le sache, 

l'absentéisme serait plus fort parmi les travailleuses. Ce peut être une 

raison acceptable de différence de salaire, mais d'une différence de quelle 

mnpleur? La question n'est pas posée, alors que l'on pose de façon 

péremptoire que l'explication est l'absentéiéme. 

(1) C'est du mo:Lns 1 1 intcrprétat:ion que je tire de l'arti.cle de B.G. MALKIEL 
et de J .A. ML\.LKIEL, "Male-·Female Pay Differenti;-üs in Professionnal 
Employment 11

, ~merican Economie Review, septembre 1973. 

\ 
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J'ose à. peine évoquer 1 1excmple du travail cle n1..d1: 1 tant 

une quelconque question .... a ce propos apparait comme scandaleuse, Je ne 

mets élbsolument pas en cloute c~ue le travail de nuit exige déclommagenent 

et donc justifie une supériorité du salaire mayen des ouvriers. Nais 

une supérioi:ité dP. quelle ampleur? Il faut cl I abord tenir compte du 

nombre des ouvriers travaillant la nuit. Je tente plus loin pareille 

estimation, Hais ce faisant, je tranche implicitement la seconde 

quef:t ion. Je considè.re que le niveau de la prime de nui L (le parallèle 

des 2-·3$ de 1' exemple amél icain) est fixé indépendamment du sexe: 

or, ce n'es t pas évident à priori (les infirmières par exemple ont -

. elles des primes de m~me niveau?). 

La différence dans le trnvail tend donc~ justifier des diffê-

rences de salaire qui tiennent pour une part aussi~ une discrimination de 

salaire accompagnant la cliff6-r.ence 0u la discrimination d' emploi. Or, la 

différence dans le travail parait @tre la r~gle générale en milieu ouvrier: 

les postes réellement. mb:tes, occupés indifféremment par un homme ou pê!r une 

f. . l' . (1) emme, appara1sse0t co~ne. exception· . Le terme de ségrégation d~signe 

bien cette situ3tion générale o~ les ouvri~res sont occupées 1 d'autres 

postes de travail, dans d'at1tces emplois, dans d'autres sections de l'entre-

prise, dans d'autres secteurs de l'économie, 

(1) C'est o.ussi ln conclusion d'une enq~êtc faite 2i la demande de la C.S.C. 
et dont le rapport a été déposé en décembre 1973: Dé.partement Travail 
(U.C.L.) et lloge.r Instit'.'ut van de Arheid (K.U.L.), Les salaires féminins. 
Les mille formes de la discrimina!:io~:_, sous la d:i.re-ction d-el~- Leroy. 
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En soi, la sEgrEgation n' est pas l a discrimin a tion, Pourtant 

les deux t ermes s011t associês l or s qu'on parl e des Noirs aux Etats-Unis 

ou en Afrique du Sud. Et ils doivent 1 1 gtre aussi lorsqu' on ana l yse 

les s alaires f êminins , pou r une raison bi en sp6cifi que . Lorsqu'il 

n'y a pas cl 1 honuues qu i occupent exactement l es postes Ott travaillent 

les ouvriè-res, on peut: toujou r s cLl.re que les femmes f ont un tn1vail 

diffêrent, voire de vale~r diffêrente e t alors infêrieure. Certes l es 

-deux derni~res as s ert i cns ne s on t pas p r ouvêe s mais justeme nt l a sfgi &-

gation perme t de le pos er à priori: la clrn r ge de la preuve du con tr aire 

es t reportê e sur l es femmes, Ce qui est 6viderM1ent un gros avantage pour 

celui qui désirerait pra t i quer une di~crimina tion de salaire. 

Car il n:est pas aisé d 1 appor ter la preuve du contraire. Une 

fois qu'il y a ségrégation, le crit~re A n 1 e s t plus utili s able puisqu' a ucun 

homme ne f a it exactement le r11ême travail que l es ouvrières, Le seul r ecours 

est alors de se tourne r vers l' êvdlua tion de s emplois (Crit~re B); or, 

celle-ci a toujou1:s été, en Flilieu ouvrier_, une question difficile et 

ép:i.neuse. 

L'éva lua tion du trav ail 

Lorsqu'il y a une méthode assez poussêe d' évaluat ion des pos tes, 

on voit cl a irement l es Laisons avaacé e s pour établir des différen ces de 

s a laire; en gros il y a : 

la qu a li f icDtion au s ens r estreint : acquis e par une scolarité ou 

sur le tas ; 

des qual i t és phys iques requi ses : f orce,vue, dextéritê .. . 

- la pénibilit é du poste : de gré d'hu midité, de toxicité .. . 
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- les responsabilitês: le coGt entrniné par une mauvaise 

exécution-de la tâche; 

- l'autorit6 sur d'aut r es trav~illeurs. 

On remarque que ce genra d'évaluation n'est pas basé 

seulement sur 1a·· 11 qu ~ilification" ou sur des c c. ractère s propres au x 

personnes. C'est une êvaluation des postes. Le salaire de chaque 

ouvrier dépend certes de i::;es capacités ·- dans la mesure où elles sont 

requises pour occuper le poste - mais aussi des caractéristiques du 

poste où il est effectivement affecté et de la qualification qu 1il peut 

y acquérir par "training on the job". 

Je ne mets pas en doute que chaque crit~re, pris isolément, 

puisse être évalué scientifiquement. Mais la multiplicité des critères 

requie'.r.t néc:essairement une pondératioi1 qui., c.lle, n'est pas aisée à 

'établir. Sur quelle base décider que la force musculaire a plus ou moins 

de valeur que la dextérité? que le risque de provoquer un accident est 

plus grave que celui de mécontenter la client~le par une malfaçon? 

Si la pondération a rencontré un consensus général, elle refl~te 

un syst~me ~e valeurs admis par tous. Si elle résulte d'une négociation, 

elle refl~tera encore les intérêts et le rapport des forces en présence. 

Enfin, toutes les méthodes reconnaissent que la pondératio11 ne doit pas 

aboutir~ une échelle de salaires trop différente des salaires prévalant 

sur le marché: elle doit ftre établie et éventuellement adaptée en fonction 

aussi de la rareté relative des divers travailleurs. 



Si les t ravailleurs masculins sont plus rares, s'ils ont 

plus de pouvoir dans la négociation 1 si leurs intérê ts ou leur s valeurs 

divergent de ceux de s travailleuses , une· class ification des emplois, 

établLe le plus scientifiquement: du mond e mais passant par une pondération_, 

a chance d'être dé favorable aux f emmes, 

~insi, en cas de s égrégation, alors donc que le crit~re A pour 

prouver la discrimination est rendu impraticable, le crit~re B fondé sur 

l'évaluation des tâch es n'est pas aisé. Peut--•être pourrait - on s onger 

à un critère C. 

Il repose sur le concept économique d' 11 opportunity cost" ou 

de coGi alternatif. Quand on ne peut pas établir le prix d'une chose, 

on recherche si elle n'a pas un subs titut dont le coGt s er ait déter­

-minable: le coût de l 1
11 opportunité" ali:ernative établit indirectement 

le prix de la chose. Si la valeur du travail accompli par les ouvri~res 

n'est pas claire, on peut l'évaluer par le coGt de leur substituer des 

hommes. Il y aurait di s c:rimination de salaire si on ne trouvaient pas 

des hommes pour remplacer les femmes, aux salaires présentement pay és 

aux femmes. Je soupçonne que l 1 1.1tilisation de ce cri"tère serait corrosive.. 

Tentative de quantification 

En raison du désaccord radical sur l'objectif d'égalité salariale, 

il serait important de quantifier les diverses origines de l'écart entre 

les salaires masculins et féminins et donc de chiffrer l'objectif de 
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1' égalité. J'en propose une ter'..!_at::):_ye, pour 1 1 indus trie rnanuf acturière 

on le salair~ horaire moyen des ouvri5res atteint 68% du s alaire mas­

culin; le salaire relatif y e s t clone de G8% ou encore l'écart ou 

l'inégalité est d~ 32 point s . Ce chiffre de 32 inscrit l a position 

salariale des femmes sur une échelle d'iüégalité compri se entre O et 

100; un chiffre de 50% (approximativement l a situation pour l'en semble 

du milieu employé) par exemple dirait qu'on est~ ~gale dist ance entre 

l'égalité co1npl~te et l'inégalité limite (o~ le salaire féminin serait 

zéro), 

C'est une tentative (je le souligne une seconde fois). L 1 état 

misérable des inforn~tions statistiques contraint~ des estimations, jamais 

exemptes de subjectivit~. La tentative s 1 appuie: 1. sur toute s l es 

statistiques disponibles) ~ la seule réserv e de mon ignorance ; 2. sur des 

informaLions fragmentair es recu eillies dans une quarantaine d'entrepris e s 

en 1973; J. su r des opinions de t ~moins privil6giés) surtout syndicaux; 

4. sur la conceptua l~sation es quissée plus haut, qui permet de lier ces 

informationsdisparates . Je pens e que cette tentative dorn1e des ordres 

de grandeur raisonnables dans l'ensemble et même des quantifications 

précises - e t surprenantes - de certains é l éments particuliers. 

Exemple. On objecte à la statistique de l'O.N.S.S. d'exa gé rer 

l'écart entre hommes et femmes, puisqu'elle repose, non sur les salaires 

horaires mais sur des s alaires mensuels ou journaliers: si plus souvent 

que les hommes, les ouvrières travaillent à t emps partiel, ou font moins 

d'heures s upplémentaires, ou travaillent dans des secteurs oil la dur fe 

l1ebdomadaire serait moindre, l'écart dans l e s salaires mensue l s ti ent en 



- 11 ·-

en partie~ ces 61êments que 1 1on ne peut pas taxer de discrimination. 

L'o~jection est parfaite1~nt fondée. Mais posons la question sugg€r6e 

plus haut : cette diff6rence dans le travail explique quelle part de 

l'iuégalité salariale? Suspendez votre lecture et faites votre 

supputation! Depuis la remarquable enqu2te ~Ge i l'iniative de 

l ,· c·," E• '7 (1) 
a ,, o.1..'11' ' on peut connaitre la réponse précise. Quand on ne part 

pas d'une base horaire, la situation inf6rieure des salaires féminins 

est effectivement exagérée, mais l'exagération est de 1 5 6 points: 

sur base hebdomadaire, le salaire relatif des ouvri~res de l 1 in<lustrie 

manufac.turiè.re est de 66.4% contre 68% sur baé,e hora:ire. 

Le bas du graphi.q_è1e ci-joiat, reste marqué par les dommages d'une 

petite guerre statistique. Au de là de la pla inte rituelle 11 A quand 

des statistiques clai~es?''~ je pense que les donnêes 0,S,C.E. 1966 

·restent représentatives <le la situation présente, pour deux raisons: 

1. par les séries chronologiques de 1 1 0,N , S.S et de 1 1 1.N.S,i on sait 

que le salaire relatif des ouvriares ne s 'améliore plus depuis 1967; 

2. la sour ce O.S.C,E. que je retiens donne une vue nettement plus f~vo­

rable que 1 10.N.S.S. (66 ,4% contre 63,3% ) sur un e base en principe 

équivalente), alors que je ne vois pas d~ raison de privil6gier l'une 

ou l 1 autre. 

(l) O.S.C.E. (Office sta.t:Lstique des Communautés eu i~opéennes ), "Structure 
et répartition <les salaires en 1966"; Statist~ques sociales) Série 
spéciale, 6 vol. 
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A 1 1 :i.ntérieur de 1 1 êca1;t de. J2 po i n ts dans Je sa l a ire. hora i re, 

j':Lso le d 1 abord trois é léments: le travail dP. nuit, l'anci enneté et l'âge . 

S'essaie d 1 en quantifier l 1 incidenc8: si l 1 èmplo i. mascul:Ln et l 1 empl(li 

fé minin avaient la mgme répartition selon c es trois crit~res , de combien 

l'écart salarial serait- il réduit, prenant po ur acquis l'avantage salarial 

que ces trois critares .conf~rent actuellement? Notons qu 1 une quan t i f ica-

tion précise ne demanderai t que des statistiques tout~ fait élémentaires, 

A défaut, l es estimations que l'on obtient demeurent surprenantes, qu elle s 

que soient les ma rges d'erreur retenues. 

Pour l e travail de nuit, je retiens un avant~ge sa larial de 

2.0%, ce qui e s t beaucoup quand on sait que parmi les ouvr:lers mas culins, 

un qualifié ne gagne pas 18% <le plus qu'un manoeuvre (en moy enhe : s tati s tique 

0,S.C.E.). J e suppose qu'un quart des ouvriers sont concer nés réguli~rement 

.par le travail de nuit(l~ Résultat: le fait que seuls l e s hommes font 

la nuit explique 3s5 points des 32 points de 1'6cart: l'arithmétique réser~e 

des surprises, 

Pour l 1 anciennet ~ ef l'âge, on a la statiitique 0 , S.C.E. A elle 

seule, l'ancienn e té plus grande parmi les hommes expliquerait 2,3 points et 

de même,la différence dans la structure d'âge expliquerai t 2,9 points. 

Toutefois, les deux ca ract é ristiques s ont é troit emen t: correlées : leur inci­

denr.e conjointe est dc,nc très inférieure à la pure somme des deux chiffres 

-(1) Faute de la moindre st.::itistiques en la ma tiè1·e, ces deux chiffres ont 
paru rai sonnables, peut-être même g5néreux, ~ des respon sable s syndic aux 
bien placés. Plus précisément, les deux hypothè s e s s ont: d'une part, 
20% des ouvriers font le s 3 paus es et .5% toujour s la pause de nuit; 
d'autre part, ils touchent une pr ime de 20% la nuit, e t de 10% les deux 
autres semaines. 



(et, hé.Jas, 1 1 0,S.C.E, ne donne pas le tableau couplé complet). De 

plus, la différence selon l 1
• âge tient pr:i 111ordialew:1, L·. aux bén·êmes 

dégr es sifs en dG s sous de 21 ans 1 dont 1~ sens économique est des plus 

discutables et qui conce r nent 29% des ouvri~res, alors que seulement 

11% des ouvriers ont moins de 21 ans et sont souvent en période d'appren-

tiss age. Ces deux réserves m'incitent à retenir uu ordre de grandeur 

de 2-3% 1 disons 2,5 points, pour l'inci dence nette de l'ancienne t é et 

de l'ige conjointement. De nouveau, on est frapp& de la faible portée 

explicative de facteurs si s ouvent invoqufs, con@e la moindre dnctenne-

té des travailleuses. 

En isolant ces trois élément s , on a rendu compte de 6 points 

.des 32 points d'écart salarial, Pour comprendre les 26 points r estants, 

consid érons ce petit tableau qui ventile l'éca rt salarial selnn quatre 

caté gories de qualification (O.S,C.E. 1966): 

Qua lifiés 33% 

Semi- qualifiés 29% 

Mano euvres 25 % 

"Au t r es 11 (surtout jeunes ): 18¼ 

TOTAL 32% 

A première vue, l'infériorité des S3lair es fémin :l'ns s'accroit 

au fur et i mesure que l e s femmes accadent ~ des emplois plus qualifiés( 

Ce n'e s t nullement impos s ible, ma is il peut y avoir . aussi une autre ex-

plication, fond ée s ur l e ca ract~re rudimentaire de l a clas s ification. 
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Plus on monte dans l a hi é rarchie des ernplois 1 plus l es rubriques 

statistiques ont chance d I être h ét:éroe,ènes : J.a -rubrique 11 Qué;_lifiés 11 

peut englobe r des hommes dont la qual i f ication moy enne ser ai t réellement 

supérieure~ celle des f emmes rangé e s sous l a rub r ique. Mai s ce bia is 

doit: êl:re pratiquement ab s ent dans l es rubriqu es inférieure s . 

Or~ panni les manoeuvres, une fois que l'on a retir2 l es 6% 

pour nuit - ancienneté--âge, il rest e que les fernmes gagne:1.l 19% de moins 

que les mano euvres mas cu lins , C'est un écart considérable, vu l a très 

fa ible dis par ité salariale en milieu ouvrier (moins de 18% entre manoeuvres 

et qual ifiés masculins ) . Elle r e joi nt la concta t at ion <lR l'O.S,C.E. 

qu'un manoeuvre masculin gagne 27% de plus qu'une ouvrière qualifiée, 

et la constatatlon générale dans les entreprises qu'i l'embauche, c'est-

à-clin; à priori, -une femme manoeuvre 

rémique plus basse qu'un manoeuv re homme. 

est r angée dans une cla sse ba -

Pour expl iqner cet écart résidu_el de 19% , que restc·- t - ll? 

les capacité s physiques et la pénibili t é. Que la dextéri té manuelle soit 

jugée tellement moins :lmpor t ante que l a forc e musculaire; que la monotonie 

des emplois fémin ins soit considérée comme t ellemen t moins pénible que 

d'autres traits, pénibles aus s i, des emploi s mas culins: celle me pa rait 

traduire un système de valeur, un rapport de forces ou une s itaa tion 

différentielle de rareté. 

C1 est pourquoi, je cons idère ce chiffre de 19% comme une es ti­

rnaU.on> va l able pour 1 1 ens emble des caté i:;od.es, de l él discrimination de 

salaire: d'une discriminat ion le plus souvent déguisée par la s6gr6ga tion 
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dans 1' ernplo:L s qui permet qu I un trava:U. différent soit évalué comme 

un travail de moindre valeur. 

Au n:lveau global, le reste (32%--3$ 5-·2 ,5-~19= 7%) peut être 

attribué à une différence réelle dans les emplois, d2ns la qualification 

acquise par une scolarité ou sur le tas. A ces 7%, ?n peut ré-ajotlter 

les 2,.'.i% de .l'ancienneté:.'.â gc qu:L·peuvent relever rl.e la même idée. 

En résumé 1 l'écart de 32% dans l e s salaires horaires des 

oùvrières de l'inclus trie manufacturière se clécornpos e en ·t3%pour Je 

t ·1 d '· +J-0"' 1 d"ff~ ~ Jl d' 1 ' et !19%0 • ravai e nuic, -. ~ pour es i _ ·erences ree .. es emp 01 

pour la discrimination de salaire sous toutes ses formes, 

L1 o~_jectH tactig_ue 

Si on veut surmonter les obstacles~ l'égalité des salaires, 

il faut bie11 définir ce qu'.est l'égalité: c'est non seulemetit log:Lque, 

c'est aussi politiq~e, puisque les adversaires de l'égal:Lté ont intér?t 

à rester dans le flou perrn:i.s par le slogan "A travail égaJ. , salaire 

égal", 

La décomposition estimée de l'écart salarial est faite clans 

·une optique d'action: les divers e s composante s corres pondent~ des 

obstacles de nature différente, donc~ des rem~des différents, appelant 

une tactique différente. 
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L 1 id6e de départ, c'est qu'il est parfaitement anachronique 

qu'une moitié de la population ne puisse travailler qu'~ un salaire 

systématiquement inf~rieur. En milieu ouvrier, avec un écart moyen 

de 32%, les fenm1es constituent la classe sociale i'nfê,:ieure: 75% 

des ouvri~res travaillent dans une zone de salaire on ne se retrouvent 

que 10% des ·hommes. ·Dans 25 ·uns s • on ·· en •·éprouvera le sen timcn t d' anéi·­

chronisme quP l'ou ressent actuellement en se rappelant qu'il y a 25 ans 

les femmes n'avaient pas le droit de vote. 

Donc d I abord "salaire égal", c' es t-~·-dire salaire horaire moyen 

~ 100% de celui des hommes. Etant acquis que telle serait la ~ituation 

normale, il est pos s ible de discuter ensuite d I exceptio1;s, plt1s •. ou 

moins teJT,poraires. PiJr exemple, les 3,5% du Lravail dc-! nuit sent 

acceptables, pour au tant que le même supplérnen t s I appli.qne aux femmes, 

dans les secteurs on ce sont elles qui font la nuit. L'égalit~ se définit 

alors par le palier de 97%. 

Le palier suivant tient compte de la qualificatlon, Dans la 

mesure oO celle-ci requiert une scolarité, une exception temporaire est 

acceptable, pour autant qu'un plan soit mis au point, qui g3rantisse 

que l'exception sera rêsorbêe dans x années. Dans la mesure - asse~ 

large - on la qualification est acquise sur le tas, l'exception est moins 

~vidente et les mesures pour l'éliminer s'imposent davantage, Dans 

1 1 immédiat, un object:i.f temporaire de 37'i apparait:. 
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L'inégalité actuelle est à 68%: les 19% restant posent 

un probl~me de salaires, qui, à la diff6rence du probl~me de la 

qualification, ne compo r te pa~~ une contrainte technique de temps , Il 

est un probl~me de négociation; comme le crit~re A est rendu inopérant 

par la ségrégation, comme le crit~re B, passant par la difficulté de 

• la pondération, place les femmes en position d'infériorité, celles­

ci peuvent recourir au critère C: combien faudrait-il payer des 

hommes pour qu 1 :LL fass ent le travaiJ des femmes? 

Une ~s ½_ion de pouvoir et de voulo:lr 

Cette mani~re de prés enter la question de l'égalité des salaires 

féminins suppos~ que ceux-ci ne dépendent pas primordialement de contraintes 

techniqu es ou économiques face auxquelles l es actions l es plus :cés olues 

viendraient se heurter. Je voudrais préciser pourquoi en tant qu'écono­

miste, j e partage cette opinion, dans cette ques tion mais nullemen t dans 

d'autres. 

On oublie trop souvent qu'une question de sa l aires relatifs 

n'est pas ·_1a même qu'une question de niveau géné r::il des salaires. Chacune 

rel~ve de facteurs techniques , économiques, sociaux, politiques ... mais 

dans une combinaison diff érent e . Quoi qu'on dise de la part des profits, 

le niveau généi:-a] des salaires est certes influencé • par le pouvoir 

syndical mais il dépend aussi de facteurs économiques et t echniques qui 

constituent tant une contrainte qu'une possibilité : une hau sse de 50% 

du niveau général des salaires réels s erait impos s ible sans hausse de 
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la productivité mais en m~me temps, elle l'est parfaitement~ mesure 

que la productivité s'él~ve. 

La question du salaire des femmes r :ü~tivement: au salaire 

masculin se pose tout autrement. D'un c6té, l'~lévation gén§rale de ia 

productivité n'a p3s engendré une hausse des sal~ires,f6rninins relatifs. 

Il suffit de rappel.~r leur évolution: baisse de 1947 ~ 1959, remontée 

jusq~'en 1967, puis stabilité; je vois difficilement que pa reill.e 

évolution puisse i'expliquer par une quelconque évolution de produc­

tivité. Mais si le salaire relatif n'est pas conditionn6 par la dyna­

mique macro-économique, en revanche il pourrait tr~s bien se modifier 

profond6mant sans se heurter~ des contraintes ~conomiques et saris 

bouleverser la vie écouomique. 

·Au fond, c'est évident quand l'inégalité tient à des différences 

d'emploi, Sup~rimer la différenciation sexuelle des emplois en t ant que 

principe a priori ne rencontre aucune objection économique, i moine de 

poser que par nature les femmes seraient incapables de faire aussi bien 

le travail. 

Quant à une discrimination de salaire de l'orctre de 19%, elle 

soul~ve seulement une question d 1 évolution différentielle du coGt relatif 

de deux catégories de main--d I oeuvre. Quand les salaires réels globaux 

s'accroissent de 3% l'an, aucune objection écouornique n'emp~cherait de 

résorber dans les délais assez courts cet écart de 19%, par des hausses 

annuelles plus fortes pour les emploj_s féminins. La seule difficulté 

économique sérieuse est l 1 existence de certains secteurs A bas salaires 

on les ouvri~res prédominent. 
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Contrairement à beaucoup d'autres questions, la question des 

salaires féminins relatifs me parait dépendre essentiellement du pouvoir 

relatif des travailleuses; c'est bien pourquoi le terme de discrimination 

s I impose globalerner~t. Certes ce pouvoir lui-même dépend en partie de 

variables économiques, comme lu rareté relative sur le marché du travail; 

,mais· un .,:i;apport· ,.ïe· -pouvoir peut• se ,modifier lnrsqu I un groupe s I organise 

et se bat. 

On peut avoir des opinions très diverses sur les meilleurs moyens 

de mener une aetio11. D'aucuns songent d'abord à des moyens législa.tifs: 

• il est certainement n~c2ssaire de faire disparaitre des lois qui limitent 

le pouvoir des femmes, en matière de mariage et d'avortement par exemple. 

Certains se tournent avant tout vers la formation professionne.lle: encore 

faut-il que des emplois soient access1bles aux femmes disposant de cette 

formation, D'autres songent davantage à des actions plus directes, plus 

concrètes, à l'instar des mouvements américahlS. 

Si l'obtention de l'égalité salariale passe par l'organisation 

et l'action d'un mouvement, il est normal que ce s9it à l'intérieur de ce 

mouvement que les objectifs se précisent et que les moyens significatifs 

se choisissent. Je me limiterai à deux considérations d'économiste. 

Refaire les comptes 

S1 11 n'y a pas d'objections économiques à l'égalité salariale, 

il reste que si celle-ci ~tait acquise, elle impliquerait une modification 

profonde des mentalités. L'inégalité des salaires traduit une mentalité 

fondée sur. l'inégalité des hommes et des femmes. Avec l'égalité, de nombreux 
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comptes mériteraient d'gtre refaits. Trois exemples: 

On dit de plus en plus souvent que l'activité des femmes dans 

le ménage - l'éducation des enfants, le travail domestique - est du travail 

non payé. Je .ne suis pas certain que par renversement, cette assertion 

signifie que la conjointe devrait ~tre payée' comptant. Néanmoins l'absence 

. ,., .. ,.de . . salai:re _e_t. .dortc ,.de . prix .empêche d' .. étab.lir .une comptabilité exacte. 

Or, dans une perspective d'égalité, un minimum de calc11l écono~ique 

s'imposerait. Le salaire nol1 touché par ·1a femme au foyer peut s'estimer 

par ses coûts alternatifs: par le coût de l'obtension de ces services en 

dehors du foyer et aussi pour la perte de pouvoir de salaire entrainée par 

l'éloignement prolongé du marché du travail. 

On obj ecte au développe:nent des services collectifs ' (crèches, 

gardiennat, ... ) leur coûts. Mais lPi comptes de la sécurité sociale 

ne devraient--ils pas être revus du point de vue des femmes? Un ménage 

oil les deux conjdints travaillent et qui a donc particulièrement besoin 

des crèches,donne lieu~ deux cotisations-doubles (patronales et du travail­

leur), alors qL1 1 à beaucoup d'égards, les deux conjoints n I en bénéficient 

pas davantage qu'un ménage similaire 0il un seul travaille. 

Les cotisations syndicales des travaillEuses représentent 

certainement, dans chaque grande confédération, l'équivalèn_t des ressources 

d'une grosse centrale professionnelle: leur bénéfice est-il proportionnel? 
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Un plan de plein emploi structurel 

Tant les recherches économétriques que les informations plus 

directes montrent que par delà les variations conjoncturelles, le marché 

du travail féminin est plus éloigné du plein emploi que le marché mascu­

lin, C'est important à deux titres. D'une part, tant que la main-d'oeuvre 

féminine sera moins rare que J.a main-d'oeuvre rnasculine, il sera difficile 

d ' i ~ 1 · ~ 1· ~ d 1 • (l) arr ver a 'ega itc es. sa aires , Et d'autre part, J.e sous-emploi 

féminin se traduit par une difficulté plus grande de trouver uri emploi 

et surtout un emploi au niveau des capacités. 

Sur le plan global, comment faire pour que le marché fémin:i.n 

atteigne le même niveau <le plein emploi que lP. marché masculin? Peut-

être faudrait-il songer à une réduction de la durée dt1 travail pour cous. 

Cet.te solution éviterait l'impasse du travail à temps partiel pour les 

femmes seulernen L Elle appeler ait un plan qui prévoirait la compensation 

des heures rê.dui tes par un appel plus grand à des travailleuses, avec le 

développentent de la formation professionnelle qui s 1 en troJveralt nécessité. 

Sur le plan individuel, une fois que la demande d3 travail 

s 1accroîtrait et que le plan donnerait des prévisioos précises de ces 

accroissements, il serait possible de faire fonctionner des espèces 
\ . 

(1) Le lien entre une faible demande de travnil féminin et des bas salaires 
féminins est montré au plan des 41 arrondissements belges clans: 
R. Leroy, Essai sur la population active: Théor~es ~conomiques r~centes 
et analyse régionale de l'emploi féminin, Vander: Louvain ]968; et au 
plan des régions du Narché Commun, dans: J. VERVIER>"Dernande et offre 
de ma in-d'oeuvre féminine dans la C.E.E.", Recherches économiques de 

·Louvain, juin 1973. 



d 1110ffices de promotion des femmes", à l'instar des Offices de 

promotion industrielle, d6nt le but serait d'explorer les capacités 
\;) 

et aspirations de chacune, de les mettre en relatibn avec la demande, . 

d'orienter éventuellement vers des formation's débouchant réellement 

.. ,.sur -.un emploi, -de -promouvoir des --formliles ,arlêquates de formation, et 

d'aménager les postes de travail rendus vacants par la réduction 

générale de la durée du travail. 
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